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ARRET
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Prononce en chambre du conseille deux avril deux mil quinze

Procedure suivie contre X des chefs d'accomplissement arbitraire d'un acte attentatoire it la liberte
individuelle par personne depositaire de I' autorite publique ayant entraine une detention de plus de 7
jours, abstention volontaire de mettre fin it une privation de liberte illegale par personne depositaire de
l'autorite, arrestation, detention et sequestration d'une personne sans ordre des autorites constituees et
hors les cas prevus par la loi.

PARTIES CIVILES

ABDERRAHMANI Hafsa, BENCHELLALI Chelali, BENCHELLALI Mourad, SASSI Khedidja
epouse MAKHLOUF, SASSI Nizar, SASSI Sassi,
Domicile elu au cabinet de leur conseil,

Ayant tous pour avocat :
Me BOURDON, 156 rue de Rivoli -75001 PARIS

BEN MUSTAPHA Khaled,
Domicile elu au cabinet de son conseil,

Ayant pour avocat
Me MEILHAC, 14 rue de Milan -75009 PARIS

COMPOSITION DE LA COUR :

Lors des debats, du delibere et du prononce de l'arret :

Mme LUGA, President
Mme MERY-DUJARDIN, Conseiller
Mme DUTARTRE, Conseiller

Tous trois designes en application des dispositions de l'article 191 du Code de procedure penale.

GREFFIER: lors des debats et du prononce : Mlle LAMBERT

MINISTERE PUBLIC: lors des debats : Mme GULPHE-BERBAIN, Avocat general et du prononce :
Mme FRYDMAN, Avocat general



DEBATS

A l'audience, en chambre du conseil, Ie 05 mars 2015, ont ete entendus :

Mme LUGA, Presidente, en son rapport ;

Mme GULPHE-BERBAIN, Avocat general, en ses requisitions;

Me BOURDON, avocat des parties civiles, en ses observations sommaires et a eu la parole en demier ;

Me MEILHAC, avocat de Khaled BEN MUSTAPHA, partie civile, regulierement avise de la date
d'audience, ne s'est pas presente.

RAPPEL DE LA PROCEDURE

Par ordonnance du 01 avril 2014, Ie juge d'instruction du Tribunal de Grande Instance de PARIS
a rejete la demande d'actes presentee par Me BOURDON, avocat des parties civiles.

Le memejour, ladite ordonnance a eM notifiee par lettres recommandees aux parties civiles ainsi
qu'a leurs aVQcats confoID1ement aux dispositions de l'aI1icle 183 alineas 2, 3 et 4 du Code de procedure
penale.

Le 09 avril2014,Me William BOURDON, avocat de Nisar SASSI, partie civile, personne mise
en examen a interjete appel de cette ordonnance au greffe du Tribunal de Grande Instance de PARIS

Le 09 avril2014,Me William BOURDON, avocat de Mourad BENCHELLALI, partie civile,
personne mise en examen a interjete appel de cette ordonnance au greffe du Tribunal de Grande Instance
de PARIS

Conformement aux dispositions de I'article 186-1 du Code de procedure penale, Ie President de
Ia Chambre de I instruction par ordonnance en date du 10 novembre 2014 a dit que cette chambre serait
saisie de I appel et a ordonne la transmission du dossier au Procureur general.

La date a laquelle l'affaire serait appelee a l'audience a ete notifiee par lettres recommandees du
06 janvier 2015 aux parties civiles, ainsi qu'a leurs avocats.

Le meme jour, Ie dossier comprenant Ie requisitoire ecrit de M. Ie Procureur general en date du
26 novembre 2014, a ete depose au greffe de la Chambre de l'instruction et tenu a la disposition des
avocats des parties.

Me BOURDON, avocat des partie civiles, a depose Ie 04 mars 2015, au greffe de la Chambre de
l'instruction, un memoire vise par Ie greffier communique au Ministere public et classe au dossier.

DECISION

Prise apres en avoir delibere conformement a l'article 200 du Code de procedure penale.

EN LA FORME

Considerant que ces appels, reguliers en la forme, ont ete interjetes dans Ie delai de l'article 186
du Code de procedure penale ; qu'ils sont done recevables.

Considerant qu'il convient, pour une bonne administration de 1a justice, de les joindre ;



AU FOND

Le 14 novembre 2002, les parents de Nizar Sassi et Mourad Benchellali ont depose une plainte
avec constitution de civile denOn9ant des faits d'arrestation, enlevement, detention, sequestration sans
ordre des autorites constituees et hors les cas prevus par la loi, de detention arbitraire et d'abstention de
mettre fin aune detention arbitraire dont auraient ete victimes les interesses du fait des conditions de leur
arrestation, au cours d'operations menees en Afghanistan ala suite des anentats perpetres sur Ie territoire
des Etats-Unis Ie 11 septembre 2001, puis de leurtransfert et de leur detention endernier lieu sur la base
militaire americaine de la baie de Guantanamo.

Par ordonnance du 14 fevrier 2003, Iejuge d'instruction au tribunal de grande instance de Lyon a rendu
tIDe ordonnance de refus d'infonner, motif pris de ce que les faits denonces ne peuvent legalement
comporter une poursuite pour une cause affectant I 'action publique eUe-meme" CD 16).

Par arret du 20 mai 2003, la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Lyon a confirrne l'ordonnance
deferee aux motifs :
- que les faits denonces ne peuvent legalement comporter de poursuite ni admettre une qualification
penale, ceux-ci s'inscrivant dans Ie cadre "des resolutions nO 1368 du 12 septembre 2001 et nO 1373 du
28 septembre 2001 adoplies a['unanimite par Ie conseil de securite de 1 'Organisation des Nations
Unies el de I 'article 51 de la Charte des Nations Unies ", lesquelles 'prevalent sur l'article 432 du Code
penal fram;ais, qui n'a pas d'application al'espece" ; ,
- qu'aucllne convention internationale ne donne competence aux juridictions franyaises pour connaitre
de ces faits, lesquels ne "sauraient Ure regis par Ie seul droit jranr;ais, les manquements denonces
n'etanf au surplus enonces par aucun pacle ou accord international ou par fa lOifi'anr;aise " ;
- et qu'il n'appartient pas alajuridiction franyaise de connaltre du "decretmilitaire" signe Ie 13 novembre
2001 par Ie president des Etats-Unis d'Amerique.-

Dans un arret du 4 janvier 2005, la Com de cassation ajuge qu'il y avait lieu d'analyser si l'arrestation
et les conditions de detention de Nizar Sassi et Mourad Benchellali, au regard notamment de la troisieme
convention de Geneve du 12 aout 1949 et du Pacte international relatif aux droits civils et politiques
du 19 decembre 1966, entraient dans les previsions de l'article 224-1 du code penal et, com,me telles, en
raison de la nationalite franyaise des personnes concernees, relevaient de la competence des lois et
juridictions frau9aises, en application des articles 113-7 du code penal et 689 du code de procedure
penale.

Par arret du 1er juin 2005, faisant suite a cette decision de la Cour de cassation, la chambre de
l'instruction de la com d'appel de Paris designait un juge d'instruction pour instruire cette procedure

Le 16 mars 2009, Khaled Ben Mustapha a depose plainte avec constitution de partie civile des chefs
d'enlevement et sequestration, actes de torture et de barbarie, et atteinte arbitraire a la liberte individuelle,
faits qui auraient egalement ete comrnis au COllIS de son arrestation en Afghanistan puis de son transfert
et de sa detention sur la base militaire de la baie de Guantanamo.

Cette plainte a ete jointe ala procedure initiale par ordonnance du 16 decembre 2011.

Le 6 octobre 2009, Monsieur Ie Procureur de la Republique de Paris a saisi Ie Juge d'instruction de
requisitions suppletives s'agissant des faits de tortures et actes de barbarie, concomitants aux crimes
d'alTestation, enlevement, detention, sequestration sans ordre des autorites constituees et hors les cas
prevus par la loi, commis en reunion, avec premeditation et avec usage ou menace d'une arrne,
susceptibles d'avoir ete commis sur les personnes de Nizar SASSI et Mourad BENCHELLALI.

Le 2 janvier 20121ajuge d'instruction delivrait une commission rogatoire internationale aux Etats Unis
d'Amerique avec pour mission de:

...." nous avons l'honneur de prier les autorites competentes de la Republiqlle federale des Etats-Unis
d'Amerique de bien vouloir accepter notre presence sur leur territoire, ainsi que la presence et la
collaboration des fonctiOImaires de l'Office Central pour la Repression des Violences faites aux
Personnes de la Direction Centrale de la Police Judiciaire du millistere de l'Interieur, porteurs d'un
deuxieme original de la presente commission rogatoire internationale, et de bien vouloir faire proceder,

L--



en notre presence, atoutes investigations utiles ala manifestation de la verite, notamment auditions,
perquisitions, requisitions, saisies, aux fins de nous permettre de prendre connaissance et de prend:r:~

copie de tous documents detenus par les autorites anlericaines concernant Mourad BENCHELLALI,
Nizar SASSI et Khaled BEN MUSTAPHA, notamment ceux relatifs aux conditions de leur arrestation,
de leur transfert et de leur detention dans un camp militaire aKandahar, puis de leur transfert et de leur
detention sur la base americaine de la baie de Guantanamo
- nous communiquer tous documents concernant les fondements et les modalites des operations armees
menees en Afghanistan et au Pakistan et au traitement des personnes arretees lors de ces operations
-nous communiquer tous documents relatifs aux procequres j udiciaires susceptibles d'avoir concerne,
directement ou indirectement, Mourad BENCHELLALI, Nizar SASSI et Kbaled BEN MUSTf.\PHA;
- identifier et entendre toutes les personnes ayant ete en contact avec Mourad BENCHELLALI, Nizar
SASSI et Khaled BEN MUSTAPHA au cours de leur detention en Afghanistan puis sur la base
americaine de la baie de Guantanamo
- nous permettre de proceder atoutes constatations materielles utiles sur la base americ.~ine de la baie
de Guantanamo, et notamment dans les lieux OU ont ete detenus Mourad BENCHELLALI, Nizar SASSI
et Khaled BEN MUSTAPHA..."

Malgre plusieurs relances, notamment par l'intermediaire du Magistrat de liaison a Washington, la
commission rogatoire internationale n'a pas ete, ace jour, executee.

Le 26 fevrier 2014le conseil de BENCHELLALI Mourad saisissait Ie juge d'instruction d1une demande
aux fins de proceder, en sa presence, al'audition du General Geoffrey Daniel Miller, ancien Commandant
de la base de Guantanamo, en l'etat du refus implicite par les Etats Unis d'executer la commission
rogatoire Internationale delivree par Ie Magistrat.
11 sollicitait que cette audition ait lieu en sa presence.

Cette demande etait rejetee Ie 1er Avril 2014 par ordonnance, dont il est reieve appel:

"La jurisprudence de la Cour de Cassation a consacre Ie principe selon lequel la coutume
internationale qui s'oppose a la poursuite des Etats devant les juridictions s'etend aux organes et
entites qui constituent l'emanation de l'Etat ainsi qu'a leurs agents en raison d'actes qui relevent
de la souverainete de l'Etat concerne.
Or Ie commandant MD MILLER est un agent de l'Etat Americain qui agit dans Ie cadre d'un acte
relevant de la securite de l'Etat americain. En consequence, Ie commandant MILLER ne pourrait
etre entendu qu'en qualite de temoin.
Attend'll que Madame Sophie CLEMENT, magistrat instructeur charge du dossier a adresse aux
Autorites amiricaines 'line commission rogatoire Internationale en date du 2janvier 2012, que dans
Ie cadre de cette commission rogatoire internationale, il etait demande d'accepter la presence du
magistrat instructeurjram;ais aupres des autorites Judiciaires Americaines auxfins, entre autres
d'identifier et d'entendre toutes les personnes ayant ete en contact avec les parties civiles lors de
leur detention sur la base americaine de Guantanamo ce qui etait Ie cas de MD MILLER en sa
qualite de commandant de la base de Guantanamo.
Qu'a ce jour, il ressorl, tant des contacts avec les services de la Chancellerie qu'avec Ie magistrat
de liaisonjran~ais aux Etats Unis, qu'elle ne sera pas executee et qu'il n'y aura pas de reponse,
qu ''line demande d'audition d'un responsable americain residant sur Ie territoire americain ne peut
passer que par 'line demande d'entraide internationale, qu 'ainsi, cette demande est vouee a l'echec et
ne peut que retarder inutilement la c/oture d'un dossier ouvert en I'an 2005. }}

Par courrier adresse ala Cour et portant date du 15 avril 2014, Ie conseil des parties civiles redigeait un
bref argumentaire , aux termes duquel il faisait valoir que:
-les faits denonces sont d'une extreme gravite
-la procedure Franyaise est la seule en Europe visant ces faits
-la CRI delivree aux USA ne sera pas executee
-la base juridique de la demande d'audition du commandant MILLER dans Ie cadre de la CRl differe
profondement de celle d'une demande faite par un magistrat instructeur aux fins de faire progresser la



verite
-l'existence de l'avis juridique de juristes eminents dont Ie Professeur GALLACHER constitue un
element nouveau qui aurait du etre pris en compte par Ie Magistrat instructeur, des lors que ce
Commandant" peut et doit etre presume responsable de la Direction du Camp de GUANTANAMO....
et des conditions dans lesquelles il a ete dirige "

Par ordonnance en date du 10 Novembre 2014, Ie President de la chambre de 1'Instruction considerait
qu'il y avait lieu de saisir la formation collegiale, au motif que:

" compte tenu de Z'argumentation developpee par Ie Conseils des parties civiles au soutien de leurs
appeZs, de Ia nature et du contexte particuliers des infractions poursuivies, il y a lieu de soumettre Ie
present appel aI'examen de Ia chambre de 1'Instruction. "

Le 10 avril 2014, Ie Magistrat instructeur notifiait l'article 175 du CPP et commuillquait Ie dossier au
Parquet pour reglement.

**************

Madame l'Avocat general requiert la confirmation de l' ordonnance entreprise.

Par memoire regulierement depose au greffe de la Chambre Ie 4 mars 2015 it 16h18, Ie cOllseil des parties
civiles sollicite 1'infirmation de l'ordonnance entreprise et que soit ordonne un supplement d' information
aux fins notamment de voir proceder par Ie Magistrat instructeur it 1 audition du General MULLER, en
presence du Conseil des parties civiles.

II est essentiellement soutenu que:

-la responsabilite du general MULLER dans I'administration du camp de GUANTANAMO et Ies
tortures infligees aux detenus est etablie par les etudes et elements et temoignages reunis par des
associations, ou organisation de defense des droits de I'Homme americaine, ou encore Ie CCR et Ie
ECCHR ( etude de l'avocate Katherine GALLAGHER et du Conseillerjuridique Andreas SCHUELLER,
de meme que des conclusions du rapport du comite du Senat Americain sur les forces armees, publie Ie
20 Novembre 2008 et declassifie;
-Ie general MULLER ne peut exciper d aucune immUllite , il est" un agent public rnilitaire et it ce titre
, en vertu d'un droit positifconstant Franyais, et international, soumis aux Iegles de droit commun sans
reserves ill restrictions."
-cette audition est necessaire compte tenu de ce que Ies Etats unis refusent d' executer la CRI delivree par
1 autorite judiciaire franyaise sans avoir " daigne apporter la moindre reponse"et ce silence oppose it la
France' peut etre considere comme une forme de mepris par les Etats Unis pour leurs obligations
intemationales , d'entraide et de cooperation avec la France." (page 11 du memoire)
-les faits denonces ont ete largement commentes et stigmatises par les plus grandes institutions
Intemationales ;

Le conseil des parties civiles entend adresser au Magistrat instructew' une liste de questions qui devront
etre posees au general MULLER et fait valoir qu'en cas de non deferrement it la convocation du
Magistrat, celui ci devra en tirer" toute consequence de droit al'aune des demiers documents verses
aux debats et de ceux dont fa communication apparalt tres serieusement envisageable..." ( Ie conseil fait
reference ades pieces d6classifiees provenant de l'Administration Americaine reconnaissant qu'aucune
charge n existait it l'egard de 1 une ou l'autre des parties civiles)
17 pieces sont annexees au memoire.
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SUR CE LA COUR:

La demande d'acte regulierement deposee par Ie conseil des parties civiles a pour objet qu'il soit procede
en sa presence, dans Ie cabinet du Magistrat instructeur, a l'audition du General Geoffrey Daniel
MILLER, Commandant de la base de GUANTANAMO, au sein de laquelle les nommes SASSI,
BENCHELLALI et BEN MUSTAPHA ont ete retenus;

Pour rejeter cette demande, Ie Magistrat instructeur a oppose au requerant les affinnations que:

-une commission rogatoire intemationale en date du 2 Janvier 2012, non executee a ce jour, ne devrait
pas l'etre , en l'etat des contacts officiels entrepris ace sujet
-une demande d'audition d'un responsable Americain residant sur ce territoire etranger ne peut passer
que par une demande d'entraide internationale, et la demande est vouee a l'echec
-Ie Commandant MILLER est un agent de l'Etat Americain " qui agit dans Ie cadre d'un acte relevant de
la securite de l'Etat Americain", et "en consequence, Le Commandant MILLER ne pourrait etre entendu
qu'en qualite de temoin."
Cette demiere affinnation est motivee au regard d'un arret rendu par la Chambre Criminelle de la Cour
de Cassation, Ie 23 Novembre 2004;

-1) l'audition devait etre executee dans Ie cadre de Ia commission rogatoire internationale
qui ne peut etre executee:

il apparait en effet que les Etats Unis n'entendent pas executer la delegation delivree il y a 3 ans , ce qui
resulte des contacts intervenus entre Ie Magistrat et son homologue de liaison dans ce pays, ainsi qu'avec
Ie service de l'entraide Internationale du Ministere de la Justice; II convient d'en prendre acte, alors que
ce refus implicite apparait contraire au principe de cooperation internationale existant et applicable entre
les deux pays

-2) une telle demande d'audition ne pourrait passer que par l'entraide Internationale et Ia
demande est vouee it l'echec:

Rien n'interdit au Magistrat instructeur, et en tout cas aucun obstacle de droit, d'adresser une convocation
au General MULLER dont les coordonnees de domicile figurent dans les pieces du dossier, aucune
anticipation speculative quant au resultat d'un acte d'instruction ne devant etre effectuee alors que les faits
denonces, par ailleurs commentes et stigmatises au niveau International, sont suffisamment graves, pour
qu'il n'y soit renonce par la justice Fran~aise regulierement saisie par une plainte aVec constitution de
partie civile;

-3) I'audition sollicitee est celIe d'un agent de I'Etat Americain agissant dans Ie cadre de Ia
securite de I'Etat, qui ne pourrait etre entendu que comme temoin:

II convient tout d'abord de re-situer la Jurisprudence alaquelle fait reference Ie Magistrat instructeur ,
etant observe que depuis cette date (23 Novembre 2004), l'arret du 4 janvier 2005 rendu dans la presente
affaire, ainsi qu'il est rappele dans l'expose des faits, est venu ouvrir une voie aux procedures judiciaires
de ce type, initiees en France, et qui a pose Ie principe de la legitimite de la recherche par l'autorite
judiciaire Fran~aise, de l'application des dispositions de l'article 224-1 du CP au cas d'espece, au regard
de la 3eme convention de Geneve et du Pacte International relatif aux droits civils et politiques du 19
Decembre 1966;

II doit etre souligne que si L'arret du 23 Novembre 2004 a effectivement retenu que l'immunite de
juridiction qui s'oppose ala poursuite des Etats devant les Juridictions penales d'un Etat etranger" s'etend
aux organes et entites qui constituent l'emanation de l'Etat ainsi qu'a leurs agents ", c'est en precisant
: .. " en raison d'actes qui...relevent de la souverainete de l'Etat conceme."
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En consequence, serait- il necessaire d'operer tIDe distinction fondee sur lanature de l'acte ou de l'activite
et non sur la qualite de la personne qui l'exerce, entre actes d'autorite et actes de gestion accomplis, etant
observe qu'il conviendrait alors de determiner si c'est par sa nature ou sa finalite que l'acte participe acet
exercice, et, en tout etat de cause, de Ie faire, ala lumiere des exigences de l'ordre public International,
aucune resolution des Nations Dnies n'interdisant un controle effectifdes conditions des arrestations et
detentions, en contradiction avec les textes sur laprotection des droits Humains, tels que ceux du Pacte
International des droits civils et politiques et les Conventions de Geneve;

Ainsi, rien ne s'y opposant, a priori, il convient de retenir que la personne dont l'audition est sollicitee,
doit pouvoir etre mise en mesure de fournir toutes explications quant ala nature des actes en cause
et au role qui aurait ete Ie sien, al'aune des elements figurant dans la plainte, etant observe que celle-ci
a cesse ses fonctions depuis Ie 31 juillet 2006, et demeure a tIDe adresse parfaitement identifiee;

En consequence de ces constatations, la Cour considere qu'il y a lieu d'infirmer l'ordonnance entreprise
et d faire droit a la demande d'audition de Mr Geoffrey D MULLER, sous Ie statut qu'il appaliiendra
au Magistrat Instructeur de determiner, Ie cas echeant, en presence du Conseil des parties civiles.

PAR CES MOTIFS

LACOUR,

Vu les articles 81, 82-1,167, 183, 185, 186, 186-1, 194 et suivant du Code de procedure penale,

EN LA FORME

DECLARELESAPPELSRECEVABLES

ORDONNE LEUR JONCTION

AU FOND

LES DIT BIEN FONDES INFIRME L'ORDONNANCE ENTREPRISE

DIT qu'il ya lieu de faire droit a fa demande d'audition soIIicitee.

FAIT retour du dossier au juge d'instruction

ORDONNE que Ie present arret sera execute it la diligence de M. Ie Procureur General.

LEGREFFIER LE PRESIDENT
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